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RÉSUMÉ 

L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) a été créée en 1902 par la Deuxième Conférence internationale des États américains. Elle est l’institution régionale du Système interaméricain spécialisée dans le domaine de la santé. Elle est aussi le Bureau régional pour les Amériques de l’Organisation mondiale de la santé. L’OPS a pour mission de « mener les efforts de collaboration stratégiques parmi les États membres et d’autres partenaires, en vue de promouvoir l’équité dans la santé, lutter contre les maladies et améliorer les conditions de vie et prolonger l’espérance de vie des populations des Amériques ». Dans le cadre des efforts qu’elle déploie pour améliorer la santé, l’OPS focalise ses activités sur les groupes les plus vulnérables de la société, à savoir les mères et les enfants, les travailleurs, les pauvres, les personnes âgées, les réfugiés et les personnes déplacées. Elle accorde une grande importance aux problèmes qu’affrontent ceux qui manquent d’accès aux soins de santé, conformément aux principes du panaméricanisme ; elle exhorte les pays à prêter leur collaboration dans des questions d’intérêt commun en vue de l’atteinte de ces objectifs.

1.
INTRODUCTION  

La Directrice a l’honneur de soumettre aux États membres un résumé pour 2005-2006 du rapport annuel sur les activités du Bureau sanitaire panaméricain, Bureau régional de l’Organisation mondiale de la santé. Le rapport met en exergue la coopération technique qui a eu lieu pendant  cette période, notamment les progrès réalisés pour réduire les écarts en matière de santé, au profit des populations les plus exposées, ce, dans le cadre du Plan stratégique du Bureau sanitaire panaméricain 2003-2007, adopté par les organes directeurs de l’Organisation panaméricaine de la santé. Ci-joint copie du rapport intégral. 

2.
REMÉDIER AUX INJUSTICES

2.1
Évaluation des inégalités en matière de santé
Au début de 2005, en Argentine, un groupe de travail sur les inégalités en matière de santé a été constitué conjointement avec le Ministère de la santé et un logiciel dénommé « Brechas » (« Écarts ») a été mis au point pour faciliter l’analyse des inégalités en matière de santé en Argentine et dans d’autres pays de la région. 

Le Sommet ministériel sur la recherche dans le domaine de la santé, tenu au Mexique en novembre 2004, et la déclaration sur la recherche et les connaissances portant sur la santé ont débouché sur la création d’un registre de recherche qui appuie le lancement à l’échelon régional de la Plateforme international de registre d’essais cliniques (PIREC). 

L’Étude centraméricaine sur le diabète, l’hypertension artérielle et les facteurs de risques pour les maladies chroniques, qui fait partie de l’Initiative centraméricaine sur le diabète, a été réalisée avec l’assistance de l’Institut de nutrition d’Amérique centrale et le Panama (INCAP) pour surveiller les maladies chroniques et les facteurs de risques. De même, l’Étude des facteurs de risques pour les maladies chroniques non transmissibles qui a été menée en Argentine en 2005, vise l’analyse des inégalités en fonction des groupes de population. Finalement, la Commission antillaise sur la santé et le développement a soumis un rapport sur les conditions de la santé dans la Caraïbe et les solutions éventuelles à retenir. 

L’Étude globale sur le tabagisme chez les jeunes – qui recueille des informations sur la prévalence, les comportements et les croyances à l’égard de la consommation de tabac – s’est poursuivie en 2005.

En 2005, la surveillance hebdomadaire du syndrome de la rubéole congénitale a été ajoutée aux efforts déployés par l’OPS pour contrôler sur une base hebdomadaire les progrès réalisés par les pays en matière d’éradication de la poliomyélite et l’élimination de la rougeole et de la rubéole.

L’Étude SABE (Santé, bien-être et vieillissement) a été élaborée et menée parmi les adultes de plus de 60 ans dans sept capitales de la région et ses conclusions ont abouti à l’élaboration de grandes lignes devant permettre de parvenir à un meilleur niveau de soins de santé et de surveillance des adultes plus âgés. 
2.2
Prise de décision dans le domaine de la santé
Au Chili, la coordination entre l’OPS, le gouvernement et la société civile a permis de se focaliser sur l’agenda social en ce qui concerne les déterminants de la santé. De même, des efforts continuent d’être déployés pour que la santé publique soit mise bien en évidence dans l’agenda politique régional, surtout par la fourniture d’un appui aux réunions des ministères de la santé à l’échelon sous-régional. 

Les travaux se sont poursuivis pour ce qui a trait à la Convention-cadre de l’OMS sur le contrôle du tabagisme, laquelle, à ce jour, a été signée par 18 pays de la région. 

L’adoption en 2005 des Normes internationales régissant la santé a été un fait marquant qui posera des enjeux et offrira des débouchés à l’OPS et ses États membres durant les prochaines années. L’état d’alerte déclaré en relation avec la grippe aviaire et la pandémie de grippe continue de retenir l’attention, tandis que les laboratoires, la surveillance épidémiologique et la réponse aux flambées de maladie sont venus faire partie intégrante des travaux de réglementation. 

Pour ce qui est de la prévention et de l’octroi de soins aux victimes de la violence basée sur le sexe, le modèle de l’OPS a été utilisé comme base d’élaboration de lois et de politiques sur ces questions au Brésil, en République dominicaine et au Costa Rica ; l’Observatoire régional sur la santé et la violence basée sur le sexe a également été lancé. 

2.3
Renforcement de la capacité opérationnelle
Au Brésil, l’OPS, le Ministère de la santé et le Conseil des Secrétaires d’État à la santé ont adapté la méthodologie et les instruments des fonctions essentielles de la santé publique au Système de santé unifié du Brésil.  En Argentine, des évaluations des fonctions essentielles de la santé publique ont été menées dans trois provinces. 

Dans le cadre d’une initiative lancée conjointement avec la Banque mondiale, un cours d’enseignement à distance par Internet intitulé « Renforcement des fonctions essentielles de la santé publique » a été dispensé d’octobre 2005 à janvier 2006. 

La campagne de santé publique pour prévenir l’obésité en Amérique latine : ¡A comer sano y a moverse América! ("Amérique : Mangez sainement et remuez-vous !") a été lancée en partenariat avec UNIVISION, le réseau de télévision latino-américaine, dans le cadre de la Stratégie globale sur le régime alimentaire, l’activité physique et la santé en Amérique latine et la Caraïbe. 

La Bibliothèque virtuelle sur la santé (BVS) adoptée par tous les pays membres de l’OPS a permis que des informations sur la santé provenant du pays même soient mises à la disposition de toutes les parties concernées, sans restrictions géographiques ou temporelles et cette initiative a facilité l’établissement de liens avec d’autres projets tels que l’initiative de l’OMS HINARI (l’Accès du réseau multiple de la santé à l’Initiative de recherche). 

Prenant en compte que de sérieux déséquilibres persistent dans la répartition des agents sanitaires dans la région, tant à l’intérieur des pays qu’entre eux, des initiatives ont été lancées en vue d’atteindre les zones urbaines et rurales qui ne disposent pas de services médicaux, à savoir le Programme de médecin de famille à Cuba, le Programme de santé familiale au Brésil et le Programme de médecine communautaire en Argentine. 

L’OPS; Santé Canada et le Ministère de la santé de la Province d’Ontario ont conjugué leurs efforts pour tenir la Septième Réunion régionale de l’Observatoire des ressources humaines en santé à Toronto (Canada) en octobre 2005. Les conclusions du groupe de travail sont devenues un “Appel à l’action pour la Décennie du renforcement des ressources humaines en santé dans les Amériques” (2006-2015), lequel encourage le développement et le recyclage des agents sanitaires et recommande que l’Appel de Toronto appuie les efforts déployés à tous les échelons et dans tous les secteurs pertinents pour promouvoir la main-d’œuvre sanitaire dans chaque pays de la région. À cet égard, la célébration chaque année de la Journée mondiale de la santé a rendu hommage aux agents sanitaires en tant que ressource en santé publique la plus précieuse. 

En 2005, des représentants des ministères de la santé de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de la Colombie, de l’Équateur, du Mexique, du Paraguay, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela, se sont réunis à Buenos Aires avec vingt-six compagnies pharmaceutiques, avec le ferme appui de l’OPS, dans le cadre de la Deuxième phase des négociations de prix des antirétroviraux et des réactifs pour le diagnostic et la surveillance du VIH. Des réductions des prix ont été obtenues et il a été demandé à l’OPS d’établir un système de surveillance et d’évaluation pour donner suite aux conclusions des négociations.

3.
ATTEINDRE LES SECTEURS DÉSAVANTAGÉS

3.1
Étendre la protection sociale à la population maternelle et néonatale
Au Honduras, le programme ACCESSO a continué d’appliquer des stratégies spécifiques à l’intention des mères et des enfants dans trois municipalités du Nord à Chuloteca, en vue d’améliorer l’accès aux services de santé des femmes enceintes, des femmes avec des nouveaux-nés et des mères ayant des enfants de moins de 5 ans. Au Belize, grâce à la coopération technique horizontale avec la Jamaïque, le Programme de maternité saine est en cours pour former des agents sanitaires à la surveillance de la mortalité maternelle, de l’autopsie verbale et de l’élaboration de normes de surveillance appelées à régir la morbidité et la mortalité maternelles. Au Guatemala, dans les municipalités de la Microrégion IV, le Centre de soins maternels et infantiles complets est devenu un centre intermédiaire de référence, menant des activités qui comprennent la formation d’agents sanitaires et l’établissement de « Maison maternelle » à l’intention de femmes enceintes. 

3.2
Renforcement des soins primaires et élargissement de l’accès à la santé et à la nutrition
En République dominicaine, le Projet de renforcement et de mise en oeuvre du Plan national de fortification des aliments (Initiative GAIN) cible les enfants de moins de 5 ans et les femmes en âge de procréer au moyen de la fortification du sucre et de la farine de blé. 

La Semaine de la vaccination dans les Amériques (SVA) s’étend et vise les adultes, les jeunes, les adultes plus âgés et les enfants ; elle se focalise aussi sur les municipalités, les zones frontalières et les communautés autochtones à haut risque. Durant ces deux dernières années, plus de $EU1, 2 millions ont été mobilisés et en 2006, 39 pays et territoires de la région ont participé à la SVA, l’objectif étant d’immuniser environ 40 millions de personnes tout en offrant d’autres services complets de santé. 

3.3
Mise en œuvre de programmes de santé dans les écoles

Au Guyana, dans le cadre de la promotion de la santé dans les écoles, le “Plan national de vision 20:20” dans la Caraïbe a été mené dans 13 écoles situées dans des communautés à faibles revenus  ne jouissant pas de protection sociale, en vue d’examiner la vision de 2 710 étudiants et fournir une assistance pour le traitement de problèmes oculaires dépistés. Au Pérou, le projet d’intervention de base en matière de santé buccale a été lancé dans les écoles situées dans des communautés marginalisées et éloignées en vue de promouvoir la santé buccale et traiter les caries dentaires en recourant à la technique du Traitement atraumatique restaurateur (TAR) qui a été vulgarisé, son inclusion dans le plan complet d’assurance-santé ayant été encouragée. 

3.4
Protection de la santé des enfants et des adolescents

Au Honduras, un comité interinstitutionnel pour la protection et l’octroi de soins aux enfants devenus orphelins par suite du VIH-SIDA et aux enfants exposés à l’infection a été constitué, grâce à la contribution financière du Fonds global de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le malaria, en vue de renforcer les organisations qui desservent cette population et aident à gérer des ressources. À El Salvador, “Programa Ternura” (“Le programme tendresse”) a pour objectif  de coordonner les efforts visant à améliorer les conditions de vie des familles, notamment des enfants et des adolescents, dans le cadre de la protection de leurs droits humains, en encourageant des comportements sains et en gérant les problèmes liés à la santé sexuelle et génésique. Le Guatemala a introduit le vaccin pentavalent (DCT-hépatite B, en sus du Haemophilus influenzae type B) dans la série des vaccins ordinaires destinés aux enfants âgés de moins d’un an pendant la semaine de la vaccination dans les Amériques (SVA), et un comité de coordination interorganisations a été mis sur pied. 

3.5
Prévention de la violence parmi les jeunes

En février 2005, l’OPS a organisé une conférence internationale intitulée « « Voices from the field; Local Initiatives and Research on Juvenile Gang Violence en Central America » (Expressions sur le terrain : Initiatives locales et recherche sur la violence parmi les gangs de jeunes en Amérique centrale)  Cette conférence  a réuni 250 participants et visait à établir un dialogue international et multisectoriel au sujet de la violence en Amérique centrale. C’est à la suite de ces discussions que la Coalition centraméricaine pour la prévention de la violence juvénile a vu le jour.  

L’Argentine, la Colombie, El Salvador, le Honduras, le Nicaragua et le Pérou ont mis en œuvre le projet intitulé « Promotion du développement juvénile et prévention de la violence », à l’aide d’un financement fourni par l’Agence allemande de coopération technique (GTZ) et du Ministère fédéral pour la coopération et le développement de l’Allemagne (BMZ). Ce processus a débouché sur la préparation et la publication de documents sur la violence parmi les adolescents et les jeunes adultes.

3.6
Renforcement de l’égalité entre les sexes

Dans le cadre de la politique visant à assurer l’égalité entre les sexes qui a été lancée en septembre 2005 suite à l’adoption d’une résolution par le Conseil directeur de l’OPS, les pays ont amélioré la production de données sur l’égalité entre les sexes avec la formation de mécanismes intersectoriels et la publication de livrets statistiques et de profils analytiques sur la situation de la santé des femmes et des enfants au Costa Rica, au Guatemala, au Honduras, au Panama et au Pérou. 

À El Salvador, le Programme interorganisations pour l’habilitation des adolescentes qui a été élaboré par le Groupe interorganisations des Nations Unies sur l’égalité entre les sexes, sous la direction de l’OPS, a clôturé ses travaux par d’importantes réalisations, notamment une couverture de soins accrue des adolescents et leur intégration dans les organisations communautaires. Au Chili, le rapport annuel sur l’Observatoire de l’égalité entre les sexes en matière de santé a été publié et un Observatoire régional axé sur une approche complète de l’égalité entre les sexes et l’ethnicité a été créé dans la région IX d’Araucanía. 

Sur la base de la recherche menée par l’OPS en ce qui concerne les comportements des hommes face à la santé sexuelle et génésique, six pays centraméricains ont examiné leurs modèles d’initiatives de santé sexuelle et génésique et ils ont mis au point de nouveaux modèles ciblant les hommes dans le lieu de travail et de loisirs dans les pays respectifs.

3.7
Réduire le stigmate et la discrimination contre les personnes affectées par le VIH et le SIDA

L’objectif “3x5” pour la région des Amériques, à savoir le traitement de 600 000 personnes d’ici la fin de 2005, a été largement atteint, puisque 680 000 personnes bénéficient actuellement d’un traitement antirétroviral. Des propositions de financement additionnel ont été soumises aux donateurs, notamment au Fonds global de lutte contre le SIDA, la tuberculose et la malaria ; et le Plan régional de l’OPS pour le SIDA dans le secteur de la santé 2006-2015 a été lancé. 

Aux Bahamas et au Suriname, la campagne innovatrice intitulée « Take the test » (« Passez l’examen ») qui repose sur les annonces de télévision et de radio, a contribué à une augmentation du nombre de cas dépistés et du nombre de personnes recevant un traitement. Une initiative similaire contre l’intolérance à l’égard de l’homosexualité a eu lieu au Mexique, avec la diffusion dans des annonces radiophoniques du slogan « L’homosexualité n’est pas un problème, l’intolérance en est un ». 

Il a été décerné à six journalistes un prix pour leur couverture des épidémies de VIH-SIDA. REDSALUD (Réseau santé), l’Initiative Communication et la Fondation ibéro-américaine du Nouveau Journalisme ont patronné ce prix pour l’Amérique latine tandis que dans la Caraïbe, la CARICOM a assuré ce patronage.

Au Costa Rica et au Pérou, des trousses ont été distribuées aux agents sanitaires et à des victimes d’agressions sexuelles dans la perspective d’un traitement après avoir été exposées au VIH. De nouvelles voies d’accès à l’obtention de soins pour le VIH ont été créées au Belize, en Colombie et au Nicaragua ; le Belize a aussi mis en place des postes d’accès aux services de santé génésique ; la Colombie et le Nicaragua ont fait de même pour les victimes de la violence domestique. Au long de la frontière entre les États-Unis et le Mexique, un projet visant à améliorer la surveillance et l’évaluation du taux de prévalence de l’infection au VIH parmi les groupes vulnérables a été mis en œuvre. En Bolivie, l’accès à des soins préventifs complets fournis par des travailleurs oeuvrant dans le domaine de la sexualité fait l’objet d’une évaluation en vue d’actualiser les services complets de prévention qui leur sont prêtés. À Cuba, un groupe de support multisectoriel pour le contrôle et la prévention du VIH-SIDA a été établi et le Plan stratégique national pour le VIH-SIDA, « Patients vivant avec le VIH » est en cours. Au Guyana, les travaux réalisés dans les prisons  reposent sur la méthodologie « Excite, Include and Commit » (Excitez, incluez et engagez-vous) en vue d’habiliter et de former les prisonniers et les fonctionnaires aux questions liées au VIH. 

Pendant la Deuxième Session spéciale de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le VIH-SIDA (UNGASS), tenue en juin 2006, les États membres ont adopté une nouvelle déclaration politique concernant le VIH. Pendant la session, la délégation de l’Organisation a déclaré que les efforts et les engagements de lutte contre l’épidémie devraient se focaliser sur une approche axée sur l’équité, l’égalité entre les sexes et l’égalité comme moyen de réduire les troublants stigmates et la discrimination qui persistent encore. 

3.8 
Soins de santé aux populations autochtones

Le Premier Forum national sur la santé des populations autochtones a été tenu au Costa Rica, avec la participation de 250 délégués de communautés autochtones du Brésil, du Chili, de la Colombie, de l’Équateur, du Guatemala, du Mexique, du Nicaragua et du Panama. 

Au Costa Rica, un projet mené avec la population Cabécar inclut une éducation au sujet de l’environnement et des composantes de l’infrastructure sanitaire. En Colombie, des modèles de soins de santé ont été conçus à l’intention de communautés autochtones, d’afro descendants, de populations locales, de gitans, lesquels seront incorporés dans les politiques nationales de protection sociale. À El Salvador, avec la participation du Conseil salvadorien de coordination des populations autochtones, un groupe national de travail a systématisé les résultats et les leçons tirées d’un projet élaboré pour renforcer la gestion de l’eau et les conseils d’administration dans cinq communautés autochtones en 2004-2005. Au Panama, un projet a été mis en exécution avec des groupes autochtones en vue de réduire le fardeau de la maladie et des décès dûs à des maladies causées par la contamination de l’eau et les conditions sanitaires déficientes, tout en adaptant la technologie aux modèles socioculturels de ces populations. 

Le projet régional d’amélioration des conditions environnementales (eau et conditions sanitaires) dans les communautés autochtones qui a été mené avec l’Agence allemande pour la coopération technique est parvenu à terme. L’Argentine, le Brésil, la Bolivie, le Chili, le Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Pérou et le Venezuela ont pu mettre sur pied un réseau organisationnel qui atteint environ 45 000 personnes directement. 

Jusqu’en 2006, le projet régional communautaire, la gestion intégrée des maladies infantiles (IMCI) a été mis en œuvre dans 32 communautés à faibles revenus dans 10 pays, dont plusieurs comportent des populations autochtones. 

En Bolivie, un modèle d’accouchement utilisant une approche interculturelle a été mis en oeuvre dans les départements de Potosí et La Paz ; il sera exécuté à travers le pays conformément à la résolution ministérielle récemment signée. Au Mexique, le programme de prévention et d’élimination du trachome dans les hautes régions de Chiapas a été entrepris. 

3.9
Les enjeux que pose l’octroi de soins de santé aux adultes plus âgés

La longévité accrue et les conséquences du vieillissement  de la population posent l’un des enjeux majeurs pour la santé publique en Amérique latine et dans la Caraïbe. Durant ces 25 dernières années, l’espérance de vie à la naissance des habitants d’Amérique latine et de la Caraïbe a augmenté de 17 ans. 

Au Belize, le Cabinet a adopté une politique à l’égard des personnes âgées et mis sur pied le Conseil national sur le vieillissement chargé de veiller à l’application de cette politique. Un Plan national d’action pour les personnes âgées et un plan stratégique ont été élaborés  pour orienter les programmes du Conseil. À Cuba, une commission a été créée  d’une part, pour analyser les facteurs et les conditions qui ont contribué à améliorer les conditions de vie des personnes âgées de plus de 60 ans et davantage et d’autre part, pour formuler des propositions aux échelons supérieurs du Système national de santé et au gouvernement. Au Chili, une monographie systématisant les expériences recueillies des institutions de santé d’Amérique latine en ce qui concerne les adultes âgés a été élaborée et un projet d’assistance par téléphone à l’intention des adultes plus âgés  - le « Modèle de téléphone de soins » - a été mis en exécution en tant que composante du programme cardiovasculaire.  

3.10
Protection des  personnes handicapées

Des ateliers de formation sur les droits humains des handicapés ont été tenus dans 16 pays de la région. 

Le Panama a mis sur pied un Plan national sur les handicapés, 2005-2009 que le Cabinet responsable des questions sociales et le Conseil national d’administration pour l’intégration sociale des personnes handicapées ont été chargés de développer et de surveiller ; le Programme « Inclusion » a également été créé. À El Salvador, au Honduras et au Nicaragua, un plan complet visant les personnes handicapées a été mis au point, et il incorpore une stratégie de rééducation axée sur la communauté. 

3.11
Communautés vivant dans des régions à haut risque

Personnes affectées par les catastrophes naturelles

Au Guatemala, en réponse aux dégâts causés par l’ouragan Stan, le Gouvernement et le système des Nations Unies ont assuré la coordination de plans d’aide humanitaire visant à fournir de l’eau potable, des conditions sanitaires, de la nutrition et des soins de santé. Ce projet a été financé à l’aide d’une somme de EU$3 135 844 avancée par des pays répondant à un urgent appel interinstitutionnel. Au Guyana, après l’inondation de 2005, l’OPS a soumis un plan d’approvisionnement en eau, de création de conditions sanitaires et de soins de santé visant à atténuer l’impact de la catastrophe dans 33 écoles dans les régions les plus affectées. En Haïti, un équipement médical et des médicaments ont été distribués dans des hôpitaux à Jacmel, aux Cayes et des médecins ont été formés à la gestion d’urgence des catastrophes naturelles et provoquées par l’homme, ainsi qu’aux accidents industriels. 

Personnes vivant dans la pauvreté 

Au Pérou, un plan complet d’assurance-santé (SIS) a été créé en 2002 pour gérer des fonds destinés à financer l’octroi de soins individuels de santé aux pauvres et aux femmes, enfants, adolescents vivant dans la pauvreté absolue ainsi qu’aux habitants de l’Amazone qui n’ont pas d’assurance-santé.  Dans 10 pays de la Caraïbe, le Programme d’octroi de dons modiques offre des débouchés aux groupes communautaires les mettant en mesure de concevoir et d’exécuter des petits projets  innovateurs visant à améliorer la nutrition et la sécurité alimentaire, ainsi qu’à réduire la pauvreté. En Colombie, un programme de coopération est en cours depuis 1998 et il vise à améliorer l’accès des populations handicapées à des biens et services de santé ; il jouit de l’appui d’institutions donatrices du Canada, des Etats-Unis et de l’Union européenne. En Haïti, l’OPS a contribué à la conception, au financement, à la surveillance et à l’évaluation d’un projet de création de conditions  sanitaires pour aider à améliorer l’apparence de certaines zones de Cité Soleil, le plus large quartier de Port-au-Prince. Au Mexique, l’Assurance–santé populaire qui a officiellement lancé ses opérations en janvier 2004, vise à graduellement fournir à la population non assurée l’option d’une assurance publique volontaire. D’ici la fin de 2006, on s’attend à ce que la couverture s’étende à environ 20 millions de Mexicains.

La stratégie de municipalités et de communautés saines (MCS en espagnol) représente une manifestation locale de l’une des initiatives de promotion de la santé les plus efficaces, alors qu’elle focalise ses travaux sur les déterminants de la santé plutôt que sur les résultats de la maladie. 

Communautés frontalières
Les gouvernements de l’Équateur et de la Colombie ont accepté de mettre sur pied une structure d’un Plan binational de développement de l’intégration frontalière et la coopération binationale a été encouragée à la Réunion de la Commission binationale technique sur la santé (mars 2006). À la frontière entre les États-Unis et le Mexique, des travaux sont en cours pour faire avancer le programme « Healthy Border 2010 » («  Frontière saines 2010 »), qui vise à améliorer et élargir la couverture d’immunisation des enfants âgés de moins de 4 ans ; trois semaines de vaccination à l’échelle binationale sont organisées chaque année depuis 2004 le long de la frontière.  En 2005, dans le cadre de la « Stratégie des municipalités à travers les frontières », plusieurs initiatives concernant les municipalités à travers les frontières ont été proposées à travers la coopération horizontale, à savoir par exemple la région de Trifinio (zone frontalière entre El Salvador, Honduras et Guatemala)  et le Golfe de Fonseca (zone frontalière entre El Salvador, le Honduras et le Nicaragua).  

Communautés accablées par les risques et les maladies infectieuses

Le Programme régional de malaria a mis au point un plan de contrôle de la malaria pour la période 2006-2010 et en 2005, le « Plan régional stratégique de contrôle de la tuberculose 2006-2015 » a été élaboré dans le but de parvenir à débarrasser la région de la tuberculose. 

Au Suriname, l’OPS assure la coordination des activités de recherche concernant le réseau de surveillance de la résistance aux médicaments anti-malaria dans la région de l’Amazone et les utilisations des résultats en vue de la mise en œuvre du Fonds global de lutte contre le SIDA, la tuberculose et la malaria (GFATM). Durant les cinq dernières années, la réduction du nombre de cas de malaria en Argentine, à El Salvador, au Mexique et au Paraguay ont été suffisamment constants et substantiels pour conclure que la transmission peut avoir été éliminée dans ces pays. 

En Amérique centrale, l’OPS participe à la coordination technique et au transfert de la technologie connue sous le vocable de « traitement focalisé » qui jouit de l’appui financier du Fonds global pour l’environnement et de la collaboration technique du Ministère de la santé du Mexique.

Au Brésil, des progrès substantiels ont été enregistrés en matière de couverture du traitement directement observé (TDO) et avec l’appui de l’OPS, le pays procède à l’élaboration du Plan stratégique 2006-2015, qui vise à réduire de 50% le taux de prévalence et de mortalité de la tuberculose. En République dominicaine, les initiatives de contrôle et de prévention de la tuberculose ont contribué à financer le traitement de plus de 85% de patients. 

L’OPS a joué un rôle clé en matière de prévention, de contrôle et de surveillance de la maladie de Chagas à travers le secrétariat aux initiatives sous-régionales, ce qui s’est traduit par une fréquence moins élevé de cas aigus. 
En République dominicaine, des stratégies innovatrices pour prévenir et contrôler la fièvre dengue sont en cours d’élaboration. En 2005, la socialisation et la mise en oeuvre de la Stratégie globale visant à poursuivre la réduction de la lèpre et l’adoption de mesures durables de contrôle (2006-2010) ont débuté dans les pays de la Caraïbe et dans les pays du MERCOSUR. Des stratégies de vaccination en vue d’éradiquer la rubéole et le syndrome de la rougeole congénitale dans les Amériques ont progressé rapidement. Au mois de juin 2006, 84% des pays et territoires des Amériques avaient mis en œuvre des plans de vaccination. Une série de guides pratiques étaient en cours de publication, portant sur la rubéole, la rougeole, la poliomyélite, le tétanos néonatal, la fièvre jaune, le contrôle de la diphtérie, la coqueluche, le tétanos accidentel, les maladies envahissantes causées par Haemophilus influenzae  type B et l’hépatite B. La première publication intitulée « Immunisation dans les Amériques » a été publiée. 

La surveillance dans les hôpitaux du rotavirus a été mise en place dans 10 pays et une alliance interne a été créée au sein de l’OPS pour accélérer et faciliter l’introduction de vaccins contre le virus du papillome qui a été lié au cancer du col. 

4.
PROGRÈS DU DÉVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL À L’OPS

4.1
Engagement envers le Plan stratégique 2003-2007

Depuis 2003, des progrès concrets ont été réalisés dans l’atteinte des cinq objectifs consacrés dans le Plan stratégique du Bureau sanitaire panaméricain 2003-2007 : mieux répondre aux besoins des pays ; promouvoir de nouvelles modalités de coopération technique ; devenir un forum régional ; devenir une organisation d’apprentissage axée sur la connaissance ; améliorer les pratiques de gestion. Pour contribuer à cet effort, plusieurs équipes ont analysé l’Organisation à partir de diverses perspectives – le Groupe de travail de l’OPS au 21ème siècle, qui a examiné l’Organisation à la lumière des enjeux stratégiques de santé publique dans les Amériques ; l’Unité d’inspection commune des Nations Unies ; qui a examiné l’application de la gestion axée sur les résultats ; et les vérificateurs internes et externes.  

En 2005, le Comité exécutif a formé un groupe de travail sur la rationalisation des mécanismes de gouvernance ayant pour tâche d’examiner quelques-uns des organes directeurs de l’OPS, le processus de sélection du Directeur du Bureau sanitaire panaméricain, ainsi que les améliorations à introduire aux normes internes et aux procédures régissant les organes directeurs. 

4.2
Un programme de travail et un secrétariat plus stratégiques

En fait d’harmonisation des travaux avec le Programme général de travail de l’OMS, des points de focalisation ont fait l’objet d’une nouvelle définition en ce qui concerne les secteurs de travail de toutes les régions couvertes par l’OMS. Depuis 2005, l’OMS a alloué une somme de EU$30 millions en ressources globales aux Amériques (provenant des contributions ordinaires et volontaires). De surcroît, le Canada est devenu le premier pays à contribuer aux ressources spécifiques volontaires destinées au renforcement institutionnel de l’OPS. 

4.3
Ressources financières plus abondantes pour la coopération technique

En fait de finances, en 2004, les organes directeurs ont approuvé une stratégie d’accroissement du taux de recouvrement des contributions En 2005, chaque État membre, chaque Membre participant et membre associé ont effectué des versements en vue du règlement de leurs contributions, ce qui n’était jamais arrivé depuis 1990. En 2005, les revenus provenant de fonds extra-budgétaires ou volontaires se sont portés à EU$64,3 millions, soit une augmentation d’environ 25% par rapport à la même période durant l’exercice biennal précédent.  Les augmentations les plus importantes portaient sur l’aide visant à atténuer l’impact des catastrophes naturelles et les contributions volontaires pour des projets régionaux spécifiques. 

4.4
Des instruments plus robustes et plus modernes de planification et de programmation

Un dialogue et une participation ont été maintenus sur une base permanente en vue de définir les programmes par pays qui soient en harmonie avec les objectifs nationaux, le Programme général de travail de l’OMS et les objectifs globaux. Des budgets de programme biennal sous-régional (BPB) ont été aussi mis au point et une nouvelle version du système AMPES/OMIS pour la gestion de projet a été installée. Dans le cadre de la définition de nouvelles modalités de coopération technique, un cadre conceptuel a été élaboré pour les Plans régionaux de santé publique. Dans la ligne de la stratégie approuvée par les organes directeurs et en collaboration étroite avec le gouvernement d’Argentine, l’Institut panaméricain de protection des aliments et les zoonoses (INPAPAZ) a fermé ses portes et la coopération technique en matière de protection des aliments a été réorganisée.

4.5
Application de la stratégie de coopération du pays 

Des progrès remarquables ont été enregistrés quand il s’agit de placer les pays au centre de la coopération technique de l’OPS, d’orienter les programmes vers l’obtention de résultats et d’inclure tous les échelons et composantes de l’Organisation. La Stratégie de coopération par pays (SCP)  constitue un élément clé de la coopération technique à partir duquel des transformations ont lieu dans les pays. La SCP est établi à des rythmes différents à travers toute la région, Haïti étant le dernier pays à le mettre en route en 2007. De même, la région des Amérique est la première à mettre en œuvre une stratégie de coopération incluant plusieurs pays, au nombre desquels figurent la Barbade et la Caraïbe orientale, dans le cadre d’une expérience  partagée avec les États insulaires du Pacifique occidental. 

4.6
Réorganisation du Bureau sanitaire panaméricain

En vue d’affronter les nouveaux enjeux que pose la santé publique à l’échelle internationale, une décision a été prise de lancer le processus d’évaluation stratégique et d’ajustement de ressources (SARA), au moyen d’un dialogue coopératif avec l’Association du personnel de l’OPS. Le processus SARA cherche à ajuster les programmes aux ressources disponibles nécessaires pour déterminer l’infrastructure et les aptitudes requises ; faciliter le développement du personnel actuel et orienter le recrutement du nouveau personnel requis pour la mise en œuvre des mandats énoncés dans la programmation. 

Une analyse des fonctions et responsabilités a débouché sur la planification d’une structure composée d’unités et de secteurs, ainsi que sur la création de l’Unité du développement institutionnel ayant pour tâche d’assurer la coordination des travaux émanés de 11 initiatives  figurant dans la « Feuille de route de la transformation institutionnelle ». 

Le Code de principes d’éthique et de comportement pour le rendement du personnel a été adopté, un médiateur choisi et le poste de fonctionnaire d’éthique a été créé et pourvu. 

4.7
Nouvelles alliances et associations

De nombreuses activités ont été entreprises pour renforcer la coordination des initiatives de l’OPS avec celles d’autres institutions du système des Nations Unies et du système interaméricain, comme c’est le cas pour le Groupe de travail chargé d’examiner et de mettre en œuvre les initiatives émanées des Sommets des Amériques et la coordination des activités liées à la grippe aviaire. 

Un exemple d’activités intersectorielles a été le partenariat stratégique établi entre la santé, l’éducation, le travail et l’environnement, avec l’organisation de réunions interministériels et tripartites. La participation de l’OPS et la coordination de la Réunion de donateurs sur la santé et les réformes au Honduras méritent  aussi d’être mentionnées. 

Des instruments techniques ont été aussi mis au point pour faciliter la création de sites virtuels dans la perspective de la collaboration avec des partenaires internationaux comme les Sites de partage  pour l’analyse de la santé et les systèmes d’information, ou le Millénaire pour le développement. À ce jour, plus de 40 sites de collaboration ont été créés et ils sont consultés plus de 2 000 fois par semaine.

L’OPS travail en étroite collaboration avec l’Organisation des États Américains (OEA) pour lier les priorités de santé dans la région à l’agenda politique du Continent américain. À ces fins, l’OPS participe en tant que membre du Groupe de travail chargé d’examiner et de mettre en oeuvre les initiatives émanées des Sommets des Amériques (SIRG). De même, l’OPS participe également aux réunions et conférences interaméricaines des ministres appartenant à des secteurs autres que le secteur de la santé, à savoir, la Conférence des ministres du travail tenue au Mexique ou la Réunion interaméricaine des ministres de l’Éducation tenue à Trinité-et-Tobago.  

Au nombre des efforts conjointement déployés avec des institutions du système interaméricain, figurent les travaux réalisés avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) ; la Commission interaméricaine des femmes (CIM) ; la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) ; le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) ; l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et la Banque interaméricaine de développement.

En sa qualité de membre fondateur du groupe de directeurs régionaux d’institutions de coparrainage du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (UNAIDS), l’OPS a continué de prendre part à l’organisation et à la tenue des réunions permanentes en vue de renforcer la réponse des Nations Unies au VIH/SIDA en Amérique latine et dans la Caraïbe. L’OPS fait également partie de l’équipe de directeurs régionaux des Nations Unies  en Amérique latine et dans la Caraïbe ; cette équipe se réunit tous les trois mois pour coordonner les actions communes de ces institutions dans la région.  

4.8
Coopération technique  parmi les pays (CTP)

En 2005, un rapport d’activité sur l’application des CTP a été soumis, y compris des rapports définitifs sur les projets appuyés par l’OPS. La coopération technique parmi les pays qui a débuté en 1998, offre un exemple concret des avantages de la mise en place et de la consolidation  d’alliances en matière de santé parmi les pays et leurs institutions. Pendant les années 2005 et 2006, tous les pays classés comme prioritaires par l’Organisation – la Bolivie, le Guyana, Haïti, Honduras et le Nicaragua – ont activement participé à des projets de coopération technique, reflétant ainsi la générosité et la solidarité régionales dans le partage des ressources et l’élimination des disparités dans le domaine de la santé. 

5.
ACTIVITÉS DE COOPÉRATION INTERORGANISATIONS

En 2006, l’OPS a participé au Groupe de travail de la CICAD sur la prévention de l’abus des drogues, contribuant au développement d’une trousse sur les modalités d’évaluation de programmes de prévention universelle aux échelons local et national. Cette initiative doit être lancée en février 2007. L’OPS est actuellement l’institution hôte de la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence (IACPV). 

En 2006, l’OPS a participé activement aux activités de coopération interorganisations sur la grippe aviaire, par exemple par l’organisation et la participation à des ateliers de représentants de la santé et de l’agriculture en vue d’examiner leurs plans nationaux, ainsi que la tenue de séances d’information à l’intention des Ambassadeurs sur la grippe aviaire. À l’échelle régionale, l’OPS a élaboré un plan stratégique et opérationnel destiné à venir en appui aux États membres dans la réponse à la pandémie de grippe humaine.  Depuis l’année dernière, l’OPS travaille très étroitement avec l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) avec lequel un Mémorandum d’accord a été signé par les deux Directeurs ; et un accord sur l’alliance stratégique pour la promotion de la santé et la prospérité dans les communautés rurales des Amériques a fait l’objet d’un examen. L’OPS a aussi participé conjointement avec la Banque interaméricaine de développement à la préparation d’une série de rapports contenant analyses et recommandations liées au stade de préparation des pays face à la grippe aviaire et à son impact éventuel sur la santé et l’économie de la région. 

Depuis 2000, l’OPS collabore très étroitement avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à la promotion du droit des groupes les plus vulnérables de jouir du plus haut niveau de santé physique et mentale ainsi que d’autres droits humains connexes.  La collaboration avec la CIDH a permis l’inclusion de normes internationales de santé dans les pays et l’établissement de rapports individuels et d’interprétation des obligations au titre des droits humains qui soient en harmonie avec ces normes internationales. De surcroît, l’OPS collabore avec le “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles ”, la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent qui procède à l’élaboration d’un projet de « Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) » et plus récemment, avec la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent en ce qui concerne la formulation du projet de « Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance ». En outre, depuis 2006, l’OPS prête sa collaboration au Bureau du droit international de l’OEA pour les travaux préparatoires de la session de 2007 de la « Commission pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées ».

L’OPS/OMS et l’OEA ont entrepris diverses activités pour aider Haïti qui figure parmi les cinq pays prioritaires de l’OPS/OMS habilités à recevoir une assistance spéciale dans le cadre d’efforts à long terme portant sur l’amélioration des capacités institutionnelles d’Haïti dans le secteur public en matière d’inclusion sociale et de renforcement de la démocratie dans la justice, la liberté et la paix. À ces fins, l’échange d’information et des réunions régulières de haut niveau au sein des groupes de travail de l’OEA et l’OPS sur Haïti ont été tenues en 2006 et plusieurs missions OPS/OMS de haut niveau se sont déroulées pour définir un agenda stratégique de développement de la santé conjointement avec les nouvelles autorités et différents partenaires. Une réunion spéciale sur Haïti – Journée Haïti – a également été organisée pour réunir des fonctionnaires du Ministère de la santé publique et de la population et des partenaires externes pour partager des points de vue sur les enjeux et les leçons recueillies en ce qui concerne les priorités de santé dans la perspective du développement national de la santé en Haïti. 
À titre d’activité continentale concernant la santé des travailleurs, l’OPS a organisé, conjointement avec l’OEA et le gouvernement d’El Salvador, le Deuxième atelier continental sur la prévention des accidents au travail et les maladies professionnelles dont le thème principal a été le suivant: « Les enjeux que posent la prévention des accidents au travail et les maladies professionnelles au regard des mandats énoncés au Quatrième Sommet des Amériques et à la lumière des expériences sous-régionales ».

En tant que principale institution de l’OEA en matière de préparatifs en cas de catastrophes et de réponse au sein de la Commission interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles, l’OPS a prêté son appui au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré. En vue de donner suite aux engagements de réduction des catastrophes pris lors de la Conférence mondiale tenue, il y a deux ans, sur la réduction des catastrophes, l’OPS a activement encouragé le plan global d’action pour les hôpitaux sûrs dans la région et elle a plaidé pour l’introduction de la réduction des catastrophes dans l’agenda de la Première Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable. L’OPS a aussi contribué à l’élaboration du programme de plusieurs réunions et activités du Comité interaméricain contre le terrorisme. 
Les pays des Amériques procèdent actuellement à l’élaboration de l’Agenda de la santé pour les Amériques, document qui est en rédaction au sein d’un groupe de travail composé des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Canada, Cuba, Chili, États-Unis. Ce groupe est présidé par le Panama. Les pays ont retenu 8 domaines d’action, à savoir : le renforcement de l’autorité nationale chargée de la santé ; la gestion des déterminants de la santé ; la  maîtrise des connaissances, de la science et de la technologie; le renforcement de la solidarité et de la sécurité de la santé ; la réduction des inégalités parmi les pays et à  l’intérieur de ceux-ci ; la réduction des risques et du fardeau des maladies ; l’élargissement de la protection sociale et de l’accès à des services de santé de qualité ; le renforcement  de la gestion et du développement des personnes oeuvrant dans le domaine de la santé. L’Agenda de la santé pour les Amériques sera lancée en 2007.
[image: image2.wmf] 

 

CONSEIL PERMANENT

 


� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP17834F01�








_1234963554.doc



CONSEIL PERMANENT



